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Mer de l’Est pour les Vietnamiens ; mer de Chine
méridionale pour les Chinois

Par André Bouny
Mondialisation.ca, 23 juin 2014

Région : Asie
Thème: Histoire, société et culture,

Pétrole,Gaz de schiste, Énergie

Il y a quelques mois, dans le cadre d’un article sur l’Agent Orange, j’avais élargi le cadre du
rapprochement entre les États-Unis et le Viêt Nam confronté à l’expansionnisme chinois :

« En 2009, la concession à la Chine (Chinalco) d’exploiter les importants gisements de
bauxite (3ème au monde, minerai permettant la fabrication de l’aluminium) au sud des
hauts plateaux vietnamiens fit grand bruit, outre celles de perspectives environnementales,
humaines, sociales et sanitaires désastreuses, d’avoir ouvert la porte à l’ogre de la région.

Un  expansionnisme  chinois  qui,  par  ailleurs,  exerce  depuis  la  fin  de  la  Deuxième  guerre
mondiale sa pression sur les îles Paracels (Hoang Sa) situées face aux côtes du Centre du
Viêt Nam et celles du sud-est de la Chine. Souvenons-nous de la bataille des îles Paracels
entre la Chine et le Sud-Viêt Nam en janvier 1974. La même pression s’exerce sur les îles
Spratleys (Truong Sa) situées au large des côtes sud du Viêt Nam, à mi-chemin entre ce
pays  et  le  Brunei.  De  souveraineté  vietnamienne,  ces  îles  coralliennes  inhabitées  (les
Spratleys se trouvant très éloignées de la Chine) ont de tout temps été de hauts lieux de
pêche et des refuges pour les bateaux des pays environnants lors de tempêtes et typhons.
Une carte géographique de la Chine établie par la dernière dynastie chinoise des Qing (1644
-1912), parue en 1904, délimite l’extrême sud de la Chine à l’île de Hainan (voir illustration
1). Les archipels Hoang Sa (Paracels) et Truong Sa (Spratleys) vietnamiens n’y figurent pas.

https://www.mondialisation.ca/author/andr-bouny
https://www.mondialisation.ca/region/fr-asie
https://www.mondialisation.ca/theme/fr-histoire-soci-t-et-culture
https://www.mondialisation.ca/theme/fr-p-trole-gaz-de-schiste-nergie
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Ci-dessus, carte géographique délimitant les frontières de la Chine, établie par la dernière
dynastie chinoise des Qing (1644-1912) éditée en 1904 : les archipels revendiqués n’y
figurent pas.

Certes, c’est un des endroits les plus poissonneux du monde mais, par dessus tout, ses
fonds recèleraient des réserves de gaz, et pétrolières comparables à celles du Koweït. De
plus, les Paracels et les Spratleys sont des positions géo-militaro-stratégiques permettant de
surveiller  le  Détroit  de  Malacca  où  transite  un  des  plus  grands  trafics  maritimes  de  la
planète, notamment celui des pétroliers qui approvisionnent la Chine et le Japon. Il s’agit
certainement là du futur théâtre d’influence américano-chinoise du XXIème siècle, la Chine
accélérant le développement et la modernisation de sa flotte de guerre. En juin 2011, des
manœuvres conjointes des marines étasuniennes et vietnamiennes ont eu lieu, et 3 navires
de l’US Navy (USNS Safeguard  et les contre-torpilleurs USS Chung-Hoon  et USS Preble)
mouillèrent dans le port de Danang, précédés d’une année par le porte-avions USS George
Washington naviguant au large, tandis que le destroyer USS John McCain jetait l’ancre au
port de cette ville. Là où précisément les États-Unis ont commencé la décontamination de la
dioxine sur « leur » ancienne base…

Quant  à  l’impensable,  il  s’est  produit  il  y  a  déjà  2  ans,  le  26 juin  2012 exactement.

http://www.globalresearch.ca/wp-content/uploads/2014/06/carte_no2_chinoise_de_1904.jpg
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l  ne  s’agit  aucunement  d’une  zone  litigieuse
puisque, si la largeur maximale des eaux territoriales est fixée à 12 milles marins (soit 22, 2
km) par la Convention des nations unies sur le droit de la mer de 1982, la Zone d’Exclusivité
Économique  (ZEE)  d’un  État  côtier  est  fixée  à  200  milles.  Or,  les  lots  envoyés  en  appel
d’offre par la Chine sont sous la souveraineté vietnamienne (Carte n°3 : lots 128 à 132, et
145 à 156, dans lesquels Petrovietnam est en activité depuis longtemps). Il suffirait qu’une
multinationale  réponde  à  cette  bravade  pour  complexifier  la  situation  et  les  litiges  de  la
région. Les États-Unis émirent une protestation de principe par l’intermédiaire du sénateur
Joe Liberman « un acte injustifiable et sans précédent »,  sachant que cette situation jetait
un peu plus le Viêt Nam dans les bras US, resserrant leur coopération militaire. Il est difficile
d’exiger de l’ancien ennemi le dédommagement des victimes de l’Agent Orange alors qu’il
se pose en protecteur face à la puissante Chine.

Dans ce contexte, il  n’est pas étonnant que sur les archipels Paracels et Spratleys les
pêcheurs  vietnamiens  voient  leurs  embarcations  arraisonnées,  confisquées,  coulées,  et
q u ’ i l s  s o i e n t  b a t t u s  o u  t u é s  p a r  l ’ a r m é e  c h i n o i s e  :
http://www.youtube.com/watch?v=CxSADQO7d7c

».

Le 2 mai 2014, la Chine est passée à l’action.

Ci-dessous l’allocution de Monsieur Tran Duy Hai, Vice-président du Comité national des
frontières, ministère des Affaires étrangères, lors de la Conférence internationale de presse
sur la situation de la Mer Orientale le 16/6/2014 :

« 1. la Chine a provoqué, de par ses actes de violation du droit international, l’escalade des
tensions en Mer Orientale

Comme vous le savez, le 2 mai 2014, la Chine a implanté la plate-forme de forage Haiyan
Shiyou 981 (Hai Duong 981) sur un site aux coordonnées de 15-29.58 de latitude Nord et de
111-12.06  de longitude Est. Le 27 mai 2014, ladite plate-forme a été déplacée sur un site
aux coordonnées de 15-33.38 de latitude Nord et de 111-34.62 de longitude Est. Ces sites,
situés  profondément  à  l’intérieur  de  la  zone  économique  exclusive  et  sur  le  plateau
continental du Vietnam, se trouvent de 130 à 150 milles marins des côtes vietnamiennes.
Cet acte de la Chine constitue une violation de l’accord entre les hauts dirigeants des deux
pays  visant  à  ne  pas  élargir  et  à  ne  pas  rendre  plus  complexes  les  différends  en  Mer
Orientale. Il s’agit d’une atteinte à la souveraineté, aux droits souverains et à la juridiction
du Vietnam établis par la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer.   

http://www.globalresearch.ca/wp-content/uploads/2014/06/carte_vietnam.gif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mille_marin
http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_des_Nations_unies_sur_le_droit_de_la_mer
http://www.youtube.com/watch?v=CxSADQO7d7c
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Le Vietnam proteste d’une manière cohérente avec une grande fermeté contre tout acte de
violation par la Chine de sa souveraineté, de ses droits souverains et de sa juridiction dans
sa  zone  économique  exclusive  et  sur  son  plateau  continental.  C’est  dans  la  zone  de
l’emplacement de ladite plate-forme Haiyan Shiyou 981 que la Chine avait,  à plusieurs
reprises, procédé à des actes de violation en menant des explorations géologiques 2D, 3D
dès 2005. A chaque fois, le Vietnam y a envoyé des bateaux chargés de l’exécution de la loi
pour mener des actions de sensibilisation et de protestation contre lesdites activités en
réalisant  plusieurs  échanges  diplomatiques  avec  la  Chine  sur  cette  question  et  lui
soumettant des notes diplomatiques pour protester énergiquement contre ces actes illégaux
de la Chine. Au cours de ces temps, au moins trois échanges entre des Vice-Ministres des
Affaires  étrangères  du  Vietnam et  l’Ambassadeur  de  Chine  à  Hanoi  ont  été  réalisés.  Le  5
août  2010,  le  porte-parole  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  du  Vietnam  s’est  trouvé
obligé  de  protester  publiquement  contre  des  actes  de  violation  par  la  Chine  de  la
souveraineté, des droits souverains et de la juridiction du Vietnam en Mer Orientale ainsi
que d’exiger de la Chine qu’elle y mette fin immédiatement et qu’elle veille à ce que de tels
actes de violation ne se reproduisent pas.

Lors des conférences de presse tenues au cours de ces derniers jours, la Chine a tenu des
propos  diffamatoires  à  l’égard  du  Vietnam  en  disant  que  le  Vietnam  avait
intentionnellement percuté des bateaux d’escorte chinois et que s’il y avait eu un bateau de
pêche  vietnamien  coulé,  c’était  par  ce  que  ce  dernier  avait  délibérément  heurté  des
bateaux chinois. Quant à la vérité sur ce qui s’est réellement passé? Vous la savez sans nul
doute. Nombreux d’entre les journalistes ici présents ont vu de leurs propres yeux des actes
d’arrogance des bateaux chinois. Ces actes de la Chine constituent non seulement une
violation du droit international qui interdit l’usage de la force et la menace de l’usage de la
force mais ce sont aussi des traitements inhumains infligés à des pêcheurs vietnamiens. 

2. Position du Vietnam sur la réclamation de souveraineté par la Chine vis à vis de l’archipel
de Hoang Sa

Le Vietnam rejette la revendication par la Chine de sa souveraineté sur l’archipel Hoang Sa,
qu’elle  appelle  «  Xisha”  puisque  les  revendications  chinoises  sont  dépourvues  de
fondements historiques et juridiques.

Les documents historiques démontrent que la Chine n’a pas de souveraineté sur l’archipel
Hoang Sa

La Chine a avancé un certain nombre de documents historiques. Or,  « ces documents
historiques  »  chinois  sont  ceux  n’ayant  pas  d’origines  bien  établies,  entachés
d’inexactitudes et qui sont interprétés de façon arbitraire. Ces documents sont tous fournis
par  des  individus.  Aucun  d’entre  eux  n’était  un  document  officiel  de  l’Etat  féodal  chinois.
Dans  lesdits  documents,  l’archipel  Hoang  Sa  était  nommé  et  décrit  d’une  manière
incohérente. Au regard du droit international relatif à l’acquisition territoriale, une nation ne
peut établir sa souveraineté sur un territoire que par l’exercice de sa souveraineté au nom
d’un Etat. Les documents rendus publics par la Chine n’ont pas démontré l’établissement
par l’Etat féodal chinois de sa souveraineté sur l’archipel Hoang Sa quand celui-ci était
encore res nullius [chose sans maître].  

En 1898, après le naufrage de deux bateaux Bellona et Huneji Maru sur Hoàng Sa sur
lesquels ont eu lieu des actes de pillage des pêcheurs chinois, le vice-roi du Guangdong a
argumenté que l’archipel Hoang Sa était des îles abandonnés et qu’il n’appartenait pas à la
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Chine. Sur le plan administratif, cet archipel n’était rattaché à aucun district de Hainan et
nulle autorité spéciale n’était chargée de leur police. La partie chinoise a ainsi décliné toute
responsabilité sur des actes de pillage réalisés par des pêcheurs chinois. 

Le  Vietnam,  quant  à  lui,  a  rendu  publique  des  preuves  tangibles  qui  justifient
l’établissement par l’Etat féodal du Vietnam de sa souveraineté sur cet archipel quand celui

était un territoire res nullius. Au moins dès le 17ème siècle, les rois de la dynastie Nguyen ont
organisé  des  activités  d’exploitation  de  spécialités  sur  cet  archipel,  fait  un  travail  de
cartographie et d’hydrographie et pris des mesures destinées à garantir la sécurité des
bateaux d’autres  pays  naviguant  dans la  zone de l’archipel  de Hoang Sa.  Toutes  ces
activités ont été enregistrées dans les documents officiels promulgués par l’Etat féodal du
Vietnam qui existent sous forme de Chau Ban conservés, à l’heure actuelle, au Vietnam.  

Après la signature du Traité de protectorat en 1874 et en 1884 avec l’Etat  féodal  du
Vietnam, la France, a continué, au nom du Vietnam, à exercer la souveraineté sur l’archipel
de Hoang Sa. Elle a publiquement protesté contre les actes d’agression de la Chine. La
France a entrepris de nombreuses actions souveraines sur l’archipel de Hoang Sa comme la
construction  et  la  mise  en  service  de  phares  maritimes,  l’installation  d’une  station
météorologique, l’établissement d’une unité administrative rattachée à l’Annam (le Centre
du Vietnam), la délivrance d’actes de naissance à l’endroit des Vietnamiens nés à Hoang Sa.
En 1909, l’amiral du Guangdong Li Zhun a réalisé des activités d’exploration sur l’archipel
de Hoang Sa, une atteinte à la souveraineté du Vietnam vis à vis de cet archipel solidement
établie par les dynasties de l’Etat féodal du Vietnam et dont la France a continué à assumer,
au nom du Vietnam, l’exercice. La France a protesté, au nom du Vietnam, contre ces actes
de violation de la Chine et clairement stipulé que la souveraineté sur l’archipel Hoang Sa
avait été établie par l’Etat d’Annam dès 1816.               

En  1946,  l’administration  de  Chiang  Kai  Shek  a  profité  du  contexte  de  fin  de  la  Seconde
Guerre mondiale pour occuper illégalement l’île de Pattle (Phu Lam). En 1947, la France a
rendu publique une déclaration contre cette invasion en proposant à la Chine de mener des
négociations  et  de  porter  l’affaire  devant  une  cour  d’arbitrage  internationale.  Mais
l’administration de la République de Chine a refusé cette option. L’administration de Chiang
Kai Shek a par la suite retiré ses troupes de l’île de Pattle. 

L’archipel  de  Hoang  Sa  n’a  pas  été  conféré  à  la  Chine  à  l’issue  de  conférences
internationales

 A l’issue de la Seconde Guerre mondiale, le Japon a dû renoncer à ses droits sur tous les
territoires occupés par la force durant la Seconde Guerre mondiale dont l’archipel Hoang Sa.
La Déclaration du Caire de 1943, celle de Postdam de 1945 et le Traité de San Francisco de
1951 ont inventé la liste des territoires que le Japon devait restituer à la Chine. L’archipel
Hoang Sa et l’archipel Truong Sa n’en ont pas fait partie. Ce qui est à noter, c’est que
l’administration de Chiang Kai Shek, partie prenante aux négociations des  Déclarations du
Caire et de Postdam, n’a pas abordé le cas de l’archipel Hoang Sa et celui de Truong Sa.
Lors de la conférence de San Francisco, la proposition de la délégation soviétique relative à
la modification du projet de Traité aux fins d’inscrire l’archipel Hoang Sa et l’archipel Truong
Sa au titre des territoires chinois a été rejetée par la majorité avec 46 voix contre (sur un
total de 51 voix). Cependant, la déclaration de Monsieur Tran Van Huu, Premier Ministre de
l’Etat  du  Vietnam,  chef  de  la  délégation  vietnamienne,  a  réaffirmé  la  souveraineté  du
Vietnam vis à vis de l’archipel Hoang Sa et de celui de Truong Sa sans se heurter à la
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moindre contestation des participants.        

La Chine qui a violé le principe de non-recours à la menace ou à l’emploi de la force ne peut
pas établir sa souveraineté sur Hoang Sa. 

La Chine a envahi illégalement, à deux reprises, les îles de l’archipel Hoang Sa. En 1956, en
profitant  du  retrait  des  Français  de  l’Indochine,  la  Chine  a  envahi  les  îles  orientales  de
Hoang Sa, suscitant une forte opposition de la part du Gouvernement de la République du
Vietnam contre cette occupation. En 1959, des soldats chinois déguisés en pêcheurs ont
débarqué sur un groupe d’îles situés dans la partie Ouest de l’archipel de Hoang Sa. Les
forces armées de la République du Vietnam ont déjoué ce dessein et arrêté 82 d’entre ces
« pêcheurs » chinois. Il est à noter que toutes ces deux tentatives d’occupation ont été
réalisées ultérieurement à la déclaration par le Vietnam, à la Conférence de San Francisco
en 1951, de sa souveraineté sur les archipels Hoang Sa et Truong Sa ; déclaration à laquelle
aucune opposition ne s’est  manifestée.  En 1974,  en profitant  de la  situation de guerre au
Vietnam, les forces chinoises ont réalisé une attaque militaire contre les forces du Sud
Vietnam présentes sur Hoang Sa et se sont emparées de l’archipel. C’est pour la première
fois que la Chine s’est appropriée du contrôle de l’ensemble de l’archipel Hoang Sa.

L’utilisation de la force en vue de s’emparer du territoire d’une autre nation constitue une
violation des principes fondamentaux du droit international et ne peut en aucun cas donner
naissance à la souveraineté chinoise sur Hoang Sa.

Le Vietnam n’a jamais reconnu la souveraineté chinoise sur les archipels Hoang Sa et
Truong Sa

La  Chine  a  intentionnellement  déformé l’histoire  et  interprété  incorrectement  les  faits
historiques en invoquant une note diplomatique signée par le Premier Ministre Pham Van
Dong en 1958 ainsi qu’un certain nombre de documents et ouvrages publiés au Vietnam
avant 1975 comme des preuves de la reconnaissance par le Vietnam de la souveraineté
chinoise sur Hoang Sa. Le Vietnam s’oppose résolument à cette déformation, pour plusieurs
raisons.

Premièrement, la note diplomatique du Premier Ministre Pham Van Dong ne contient aucune
mention sur Hoang Sa et Truong Sa. Cette note, qui n’aborde pas du tout les questions de
souveraineté, n’est qu’un simple document dont le contenu est d’annoncer le fait que les
organes  du  Gouvernement  de  la  République  Démocratique  du  Vietnam  respecteront
l’étendue de 12 milles marins des eaux territoriales chinoises.    

En la plaçant dans le contexte historique de l’année 1958, ladite note diplomatique doit être
comprise comme une action de solidarité de la part de la République Démocratique du
Vietnam visant à soutenir l’élargissement par la Chine de sa ceinture de sécurité en mer de
3 à 12 milles marins. De manière intentionnelle, la Chine est en train de sortir la note
diplomatique de son contexte historique, de la dénaturer et de l’interpréter arbitrairement
afin de servir ses revendications territoriales injustifiées.

Deuxièmement, étant l’une des parties signataires de l’Accord de Genève de 1954, la Chine
doit savoir que selon les dispositions de cet Accord, les archipels Hoang Sa et Truong Sa, qui

se trouvent au sud du 17ème Parallèle, étaient placées sous le contrôle de la République du
Vietnam et  ne  relevaient  pas  de  l’administration  du  Gouvernement  de  la  République
Démocratique  du  Vietnam.  La  République  Socialiste  du  Vietnam  –  Etat  du  Vietnam  unifié
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depuis 1976 – a immédiatement hérité et confirmé de manière continue sa souveraineté sur
ses  archipels,  souveraineté  solidement  établie  au  cours  de  l’histoire  par  différents
représentants  du  Vietnam.

En 1974, la Chine a recouru à la force pour envahir l’ensemble de l’archipel Hoang Sa du
Vietnam.  Le  Gouvernement  de  la  République  du  Vietnam ainsi  que  le  Gouvernement
révolutionnaire  provisoire  de  la  République  du  Sud  Vietnam se  sont  protestés  contre
l’invasion  chinoise.  La  République du Vietnam a demandé au Conseil  de  Sécurité  des
Nations-Unies de tenir une session extraordinaire sur le recours par la Chine à la force.  Au
regard du droit international relatif à l’acquisition de territoires, l’occupation d’un territoire
par la force ne peut pas conférer au profit de l’occupant la souveraineté sur ledit territoire.

Le dirigeant Deng Xiaoping,  qui  était  en 1958 Secrétaire général  du Parti  communiste
chinois,  connaissait  parfaitement  le  contexte  historique  des  documents  invoqués
actuellement par la Chine. C’est pourquoi en septembre 1975, dans un entretien avec le
dirigeant vietnamien Le Duan-Secrétaire général du Parti communiste vietnamien, monsieur
Deng Xiaoping, en qualité de vice-président du Parti communiste chinois et Vice-Premier
ministre, a reconnu que les deux pays avaient des points de vue divergents concernant la
souveraineté  sur  les  archipels  Hoang  Sa  et  Truong  Sa  et  que  les  deux  pays  s’en
discuteraient ultérieurement pour y trouver une solution. Un mémorandum du Ministère
chinois des Affaires étrangères en date du 12 mai 1988 a clairement relaté le contenu des
propos de Deng Xiaoping. Le Vietnam demande à la Chine qu’elle respecte cette vérité
historique et qu’elle procède sérieusement aux négociations avec le Vietnam relatives à la
souveraineté sur l’archipel Hoang Sa.

3.  Le  Vietnam  s’est  efforcé  avec  bonne  volonté  de  résoudre  la  tension  actuelle  par  la
négociation et par d’autres moyens pacifiques, suite à l’implantation illégale par la Chine de
la plate-forme de forage Haiyan Shiyou 981 dans la zone maritime du Vietnam mais la Chine
a réagi de manière non constructive

Depuis plus d’un mois, en conformité avec la Charte des Nations-Unies, la Convention de
1982 des Nations-Unies sur le droit de la mer, la Déclaration sur la conduite des Parties
en Mer Orientale et les accords de haut niveau entre les deux pays, le Vietnam s’est efforcé
de  prendre  contact  et  de  dialoguer  avec  la  Chine  sous  différentes  formes  et  à  différents
niveaux afin de lui demander de mettre fin aux actes de violation des droits souverains et
de la juridiction du Vietnam, de respecter la souveraineté du Vietnam sur l’archipel Hoang
Sa, de créer ainsi les conditions nécessaires aux négociations visant à trouver des solutions
de stabilisation de la situation et de gestion des questions maritimes bilatérales. Le Vietnam
a procédé à plus de trente échanges avec les organes compétents chinois, mais la Chine
refuse toujours les négociations effectives.  

Non seulement la Chine n’a pas répondu à la bonne volonté du Vietnam, mais elle s’est
livrée à des accusations infondées et faussant la vérité,  en déclarant que les bateaux
vietnamiens ont réalisé plus de 1500 percussions contre les bateaux chinois, sans pour
autant en fournir aucune preuve. Or, le Vietnam a rendu publics plusieurs vidéos et photos
dénonçant les actions agressives et violentes des forces chinoises : percuter les bateaux
vietnamiens, utiliser les canons à eaux contre ces derniers, faire couler un bateau de pêche
du Vietnam et blesser des dizaines de Vietnamiens. Le Vietnam a invité des journalistes
internationaux à se rendre sur les lieux et ceux-ci ont relaté le déroulement des événements
de manière objective.
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La cause directe de la tension actuelle est l’installation illégale par la Chine d’une plate-
forme de  forage dans  la  zone économique exclusive  et  sur  le  plateau continental  du
Vietnam. Or, la Chine a déclaré qu’il  s’agissait de sa zone maritime. Le Vietnam a fait
preuve de bonne volonté et demandé plusieurs fois à la Chine de retirer la plate-forme pour
que  les  deux  parties  puissent  trouver  pacifiquement  une  solution  sur  la  base  du  droit
international. Mais la Chine refuse obstinément de retirer la plate-forme et de procéder aux
négociations. Ainsi, la déclaration chinoise selon laquelle la porte aux négociations reste
ouverte ne correspond pas à la réalité.       

Encore une fois le Vietnam demande à la Chine de respecter le droit international, de mettre
fin  immédiatement  aux  actes  de  violation  des  droits  souverains  et  de  la  juridiction  du
Vietnam dans la zone économique exclusive et sur le plateau continental du Vietnam, de
retirer la plate-forme ainsi que les autres équipements de la zone maritime du Vietnam et
de ne pas répéter les actes similaires dans l’avenir. Le Vietnam renouvelle à la Chine sa
demande  de  résoudre  tous  les  différends,  y  compris  ceux  portant  sur  la  souveraineté
territoriale et sur la juridiction en mer, par les moyens pacifiques en conformité avec le droit
international dont la Convention de 1982 des Nations-Unies sur le droit de la mer./. »

André Bouny

 

André Bouny : Président du « Comité International de soutien aux victimes vietnamiennes
de l’Agent Orange »  http://www.agent-orange-vietnam.org/  auteur de « Agent Orange,
A p o c a l y p s e  V i ê t  N a m  »
http://www.editionsdemilune.com/agent-orange-apocalypse-viet-nam-p-33.html

 

Documents qui démontrent que ses îles ne sont pas de souveraineté chinoise :

 

Ci-dessous : acte de naissance sur l’archipel Hoang Sa (Îles Parcels)

http://www.agent-orange-vietnam.org/
http://www.editionsdemilune.com/agent-orange-apocalypse-viet-nam-p-33.html
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Ci-dessous : descriptif technique de l’administration pour la construction d’un phare à Hoang
Sa (Îles Paracels)

http://www.globalresearch.ca/wp-content/uploads/2014/06/Acte_de_Naissance.jpg
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Ci-dessous : livret administratif des annales météorologiques

http://www.globalresearch.ca/wp-content/uploads/2014/06/Notes_-_Phare_sur_la_Mer1.jpg
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http://www.globalresearch.ca/wp-content/uploads/2014/06/Annales_-_Services_meteorogique.jpg
https://www.mondialisation.ca/author/andr-bouny
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